
Conseil Municipal  
Séance du 22 janvier 2019 

 

L’an deux mil dix-neuf le vingt deux janvier à vingt heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni 
à la Mairie, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur MINIER Marcel, Maire de MUEL. 
Etaient présents : MINIER Marcel, Maire, TROCHU Pierre, adjoint, CHARPENTIER Jocelyne, BESNARD Jacques, 
BRIAND Claude, conseillers délégués, POIRIER Jean-Luc, CARRISSANT Pierrick, LE VAILLANT Nicolas, FORTIN 
Marcel, MOYNAT DANET Isabelle, MAILLARD Sylvie, BARIOU Marie-Noëlle. 
Etaient absentes : TALLEC Christa, adjointe, MORICE Anne-Marie,  
Marie-Noëlle BARIOU a été élu secrétaire de séance 
Date de convocation : 15 janvier 2019 
Nombre de conseillers en exercice : 14 
Présents : 12 : Votants : 12 

 
 
N° : 2019 - 01 
Thème : Subventions 
Objet : Amendes de 
police 2019 
 

 
 

 
Dans le cadre de l’aménagement du bourg, notamment rue de Rennes et rue de 

Brocéliande, Monsieur le Maire présente l’estimation des travaux concernant des projets 
pouvant être éligible aux « amendes de police » : 

 
 Aménagement près de l’étang communal : Création d’un parking (parc de 

stationnement) : 30 365.00 €HT 
 Aménagement de sécurité piétons : 59 215.00 €HT 
 Aménagement de sécurité : 258 370.00 €HT 
Total des projets : 347 950 €HT 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal, 
 

 demande à Monsieur le Maire de solliciter une subvention au titre des recettes 
amendes de police (Dotation 2018 -Programme 2019) pour ces projet d’un montant 
total de 347 950.00 €HT. 

 
 
N° : 2019 - 02 
Thème : Subventions 

Objet : demande de 
subvention auprès 
de la Région 
Bretagne 
 

 
 

 
Monsieur le Maire présente le plan de financement du projet de cheminement doux 

sécurisé dans le bourg afin de lier les différents pôles communaux (services communaux, 
école), ce qui permettra d’améliorer le cadre de vie des habitants. Ces aménagements 
pourraient débuter en mars 2019.  

 

DEPENSES RECETTES 

Nature 
Montant en 
euros TTC 

Origine 
Montant en 
euros TTC 

% 

Dépenses éligibles   Contributions publiques     

Revêtements 10 930 € Conseil Régional  23 500 50 

Mis à la côte  770 € LEADER (FEADER)     

Bordures 9 200 €  Etat    

Mobilier 4 500 €  Conseil Général    

Terrassement Reprofilage 
Préparation chantier 21 600 €  

Collectivité Locale    

    Autres    

    Total public (1) 23 500   50 

  Autofinancement (2)   23 500 50  

Total dépenses 
subventionnables (1-3) 

47 000 € Total ressources (1+2) 47 000 € 100 

 
Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 

- approuve le projet, le plan de financement et le calendrier de l’opération présentée ci-
dessus 

- sollicite un soutien financier de la Région Bretagne de 23 500 € dans le cadre du 
contrat de partenariat Europe/Région Bretagne/Pays de Brocéliande 2014-2020 

- autorise Monsieur le Maire à signer tout acte ou document se rapportant à ce projet 



 
N° : 2019 - 03 
Thème : Voirie 
Objet : Transfert de 
compétences 
éclairage (travaux et 
maintenance) au 
SDE35 
 

 
 

 
Le Syndicat Départemental d’Energie 35 (SDE35) exerce depuis le 1

er
 mars 2007 la 

compétence optionnelle éclairage. Le Comité syndical du SDE35, réuni le 12 juin 2013, a acté 
le fait qu’à compter du 1

er
 janvier 2015 : 

 le transfert de compétence éclairage concerne les travaux et la maintenance ; 

 la maintenance de l’éclairage public est financée sur la base d’un forfait au point 
lumineux défini chaque année par le Comité syndical. 

 
Par délibération du 9 décembre 2014, le SDE35 a acté le fait que pour les collectivités qui 
transfèrent leur compétence, il participe au financement des travaux d’éclairage non éligibles 
au régime d’aide en vigueur, à hauteur de : 

 20 % du montant HT + 100 % des taxes pour les travaux d’investissements ; 

 20 % du montant TTC pour les petits travaux de fonctionnement. 
 

Dans le cadre de ce transfert de compétence, les installations d’éclairage restent la propriété 
de la commune et sont mises à la disposition du SDE35 pour lui permettre d’exercer la 
compétence transférée. 

Monsieur le Maire rappelle qu’en application de l'article L1321-1 du CGCT, le transfert d'une 
compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité bénéficiaire des 
biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette 
compétence. Cette mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi 
contradictoirement entre les représentants de la collectivité antérieurement compétente et de 
la collectivité bénéficiaire. Le procès-verbal précise la consistance, la situation juridique, l'état 
des biens et l'évaluation de la remise en état de ceux-ci. 

Par ailleurs, Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les conditions techniques, 
administratives et financières selon lesquelles s’exercera la compétence transférée. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1321-1, L1321-2 
et L5212-16 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2009 approuvant les statuts du SDE35 et les arrêtés 
Modificatifs des 17 décembre 2010 et 22 septembre 2011 ; 

Vu la délibération n° COM_2013-06-12/10 du Comité syndical du SDE35 du 12 juin 2013 
relative au transfert de compétence optionnelle éclairage ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide :  

 de transférer au SDE35 la compétence optionnelle Eclairage ; 

 d’inscrire chaque année les dépenses correspondantes au budget communal et de 
donner mandat à Monsieur le Maire pour régler les sommes dues au SDE35 ; 

 d’autoriser la mise à disposition des biens meubles et immeubles nécessaires à 
l’exercice de la compétence Eclairage au SDE35 ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer le procès-verbal de mise à disposition des biens 
ainsi que tous les documents relatifs à ce transfert de compétence. 

 
N° : 2019 - 04 
Thème : Personnel 
titulaire 
Objet : Création 
d’un poste d’adjoint 
administratif 
territorial 
 

 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment les articles 3-3 1°) et 2°)  
Vu le décret n°88-145 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
et relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 
Vu la délibération relative au régime indemnitaire n° 2018-53 du 04 septembre adoptée le 04 
septembre 2018 
Considérant la nécessité de créer un emploi permanent compte tenu des besoins 
Monsieur le Maire propose au Conseil la création d’un emploi permanent d’adjoint administratif 
territorial à temps incomplet (24/35

ème
) pour l'exercice des fonctions d’agent des services 

administratifs à l’agence postale et à la bibliothèque à compter du 1
er

 mars 2019. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité 
 

 décide de créer un poste d’adjoint administratif territorial à temps incomplet (24/35
ème

) 
à compter du 1

er
 mars 2019, 

 autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents se rapportant au poste. 



 
N° : 2019 - 05 
Thème : Décisions 
budgétaires 

Objet : Autorisation 
d’effectuer des 
dépenses 
d’investissement 
avant l’adoption du 
Budget primitif 2019 
 
 

 
 

 

Vu les articles L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et L 232-1 du code 
des Juridictions Financières (alinéa 3) qui définissent les conditions de réalisation de 
dépenses d’équipement avant l’adoption du budget définitif, 

Considérant qu’il est nécessaire d’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 
de l’exercice précédent (non compris les crédits afférents au remboursement de la dette), 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à effectuer des dépenses 
d’équipement avant l’adoption du budget primitif - commune 2019- dans la limite des 
dépenses fixées par le Conseil Municipal et de fixer le montant et l’affectation des crédits en 
section d’investissement, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 autorise Monsieur le Maire à effectuer des dépenses d’équipement avant l’adoption du 
budget primitif - commune 2019 - dans la limite des dépenses fixées par le Conseil 
Municipal et de fixer le montant et l’affectation des crédits en section d’investissement, 
comme indiqué ci-dessous, 

 
Nature      Programme           Nature dépense                        Montant  
 2318              107                Aménagement du bourg            7 200 € 

 
 
N° : 2019 - 07 
Thème : Droit de 
préemption urbain 
Objet : DPU parcelle 
ZM 121 
 

 
 

 

Monsieur le Maire présente la demande de Maître Karine PATARD, notaire à SAINT 

MEEN LE GRAND, concernant une déclaration d’intention d’aliéner soumise au Droit de 

Préemption Urbain (DPU). Il s’agit des parcelles ZM 121 (lot n°4 – lotissement Anne de 

Bretagne) située dans le périmètre du DPU. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

 décide de ne pas préempter les parcelles ZM 121. 
 

 
N° : 2019 - 08 
Thème : 
Environnement  

Objet : Adhésion 

BRUDED 2019 

 
 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la commune est adhérente de 
l’association BRUDED depuis 2006. Il est nécessaire de confirmer l’adhésion de la commune 
pour l’année 2019. Le montant de la participation pour 2019 est de 228.50 € (0.25 €*914 
habitants). 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 décide de confirmer son adhésion à l’association BRUDED 

 décide de verser la participation de 228.50 € pour l’année 2019. 

 autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette 
participation. 

 



 

 
N° : 2019 - 09 
Thème : 
Intercommunalité   

Objet : Modification 

de la liste des 

membres et 

modification de la 

répartition des 

sièges (intégration 

de la commune 

nouvelle de 

Montauban-de-

Bretagne) 

 
 

 
Vu le code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 11 décembre 2018 portant création de la commune nouvelle de 
Montauban de Bretagne ; 
 

Monsieur le Maire expose que la commune nouvelle de Montauban de Bretagne 
prévoit qu’elle est membre de la Communauté de Communes Saint Méen Montauban 
(CCSMM). Par délibération du 15 janvier 2019 (2019/001/YvP) la CCSMM a validé la 
nouvelle liste des membres et approuvé la nouvelle répartition des sièges tels qu’indiqués ci-
dessous.  
 

Communes Nbre de 
conseillers 

communautaires 

Communes Nbre de 
conseillers 

communautaires 

Bléruais 1 Muël 2 

Boisgervilly 3 Quédillac 2 

La Chapelle du Lou du Lac 2 Saint Malon sur Mel 1 

Le Crouais 1 Saint Maugan 1 

Gaël 3 Saint Méen le Grand 7 

Irodouër 3 Saint Onen la Chapelle 2 

Landujan 2 Saint Pern 2 

Médréac 3 Saint Uniac 1 

Montauban de Bretagne 8 TOTAL 44 

 
Le conseil municipal doit délibérer pour donner son accord sur la nouvelle liste des 

membres et la nouvelle répartition des sièges. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 donne un accord favorable à la nouvelle liste des membres de la Communauté de 
Communes Saint Méen Montauban 

 donne un accord favorable à la nouvelle répartition des sièges de la Communauté de 
Communes Saint Méen Montauban 

 
 

Délibérations 2019 –  01  à 2019 – 09 

MINIER Marcel  POIRIER Jean-Luc  

TROCHU Pierre  CARRISSANT Pierrick  

TALLEC Christa  LE VAILLANT Nicolas  

MORICE Anne-Marie   FORTIN Marcel  

BESNARD Jacques  MOYNAT DANET Isabelle  

CHARPENTIER Jocelyne  MAILLARD Sylvie  

BRIAND Claude  BARIOU Marie-Noëlle  

 

 


